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L’HUMEUR DE GISÈLE MALAVAL

Pour rappel, cette offre indirectement liée à l’hôpital public 
émane du groupement composé de l’hôpital privé de l’Aube, de 
la mutualité française, du groupement hospitalier Aube/Marne  
de Romilly et de celui de Bar-sur-Aube. Elle se rapproche de la 
proposition formulée par la section romillonne du PCF présentée 
lors de sa conférence de presse du 6 février.  
Une proposition de reprise des activités de la clinique privée et 
du personnel par l’hôpital public qui a été relayée par les élus de 
gauche du Conseil municipal emmené par Fethi Cheikh auprès 
du ministre délégué à la santé de l’époque Frédéric Valletoux.  
Les communistes ont d’ailleurs été les seuls à prendre à bras le 
corps cette question et plus largement à se mobiliser contre la   
dégradation de l’offre de soin à Romilly et son bassin de vie. Le 
PCF a largement été mobilisé contre la menace de fermeture de 
la maternité de Romilly, menace qui d’ailleurs continuait à planer 
suite à la situation de la clinique, les anesthésistes étant en effet 
mutualisés entre les deux établissements. 
Une intervention d’André Chassaigne, Président du groupe GDR. 
Les communistes de Romilly, suite à l’annonce de la mise en       
liquidation judiciaire de la clinique, avaient sollicité André    
Chassaigne, député communiste et président du groupe Gauche 
Démocrate et Républicaine (GDR) à l’Assemblée nationale afin 
qu’il intervienne auprès de la ministre Madame Vautrin.  
André Chassaigne a donc adressé un courrier à cette dernière le 
24 mai dernier, dans lequel il rappelle que « les élus municipaux 
communistes ont réaffirmé leur volonté que la clinique soit intégrée 
à un pôle public de santé avec des moyens financiers et humains 
à la hauteur » puis alerte « Si l'activité de la clinique venait à 
s'arrêter définitivement, Romilly-sur-Seine, deuxième ville du   

département de l'Aube, et son bassin de vie perdraient un pôle 
chirurgical essentiel à la population ». Le député termine son 
courrier en demandant à la ministre de « faire connaître sa position 
sur ce dossier et le cas échéant, quelles sont les dispositions que 
le Gouvernement compte prendre pour maintenir sur le territoire 
ce pôle de santé indispensable afin de garantir à la population 
l'accès aux soins. »  
Ce courrier a été adressé à L’Est Eclair qui n’a pas jugé utile de 
le publier. Ce qui est dommageable puisque les communistes se 
sont heurtés au silence assourdissant des autres forces politiques 
du département.  
Éric Vuillemin, maire de Romilly avait déclaré lors des premières 
alertes des élus d’opposition qu’il n’y avait pas d’affolement à 
avoir, il a même refusé de mettre au vote en Conseil municipal 
un voeu en soutien à la clinique proposé par Fethi Cheikh.  
Les communistes romillons ont fait part évidemment de leur   
soulagement concernant la reprise de la clinique et le maintien 
de ses activités, mais ils restent malgré tout mobilisés sur les 
questions de santé, qui sont loin d’être réglées sur le territoire, et 
rappellent que des solutions pérennes et durables sont possibles : 
tout le pôle de santé de la ville devrait devenir un hôpital public 
avec des moyens financiers et humains pour garantir le droit à la 
santé de toute la population du bassin de vie.  
Par ailleurs, les Auboises et Aubois dans leur globalité sont touchés 
par les difficultés d’accès aux soins puisque notre département 
est un désert médical.  
Face aux attaques des libe� raux, nous devons de� fendre l’hôpital 
public, rendre les soins accessibles a�� toutes et tous, pour les plus 
pre� caires et dans tous les territoires de la Re� publique. 

Après des mois d’attente et de mobilisation, 
le Tribunal de commerce de Troyes a validé 
l’offre de reprise de la clinique Pays de 
Seine. C’est donc le groupement HPA Hôpital 
privé de l’aube qui reprendra la clinique. 
Un « groupement de coopération sanitaire » 
sera constitué dans les semaines qui 
viennent pour permettre la reprise.    

Romilly-sur-Seine - droit à la santé 

LA CLINIQUE DE ROMILLY NE FERMERA PAS 

PAR CAMILLE LAINÉ 

La situation à Gaza ne cesse d’empirer,       
les bombardements continuent, la situation  
humanitaire est catastrophique, des milliers 
et milliers de palestiniens sont morts et des 
milliers d’autres sont déplacés. Un camp de 
réfugiés a été bombardé en début de semaine 
par l’armée israélienne.

PAR LDA 

UN AVENIR RADIEUX 
 
Il est facile de prédire ce qui va arriver si, en Europe comme en 
France, les extrêmes droites viennent au pouvoir : l'Italie et la Hongrie 
sont au banc d'essai. En Italie, Meloni a remplacé le revenu de       
citoyenneté (= RSA) par une allocation « d'inclusion » réservée   
seulement aux handicapés et aux plus de 60 ans qui ont en charge 
des enfants ou des adultes handicapés. Même la Commission UE a 
dénoncé l'impact désastreux de cette mesure sur la grande        
pauvreté et la pauvreté infantile. La stagnation des salaires,      
structurellement bas car le SMIC n'existe pas, le faible taux d'emploi 
associé à une forte proportion de ménages à un seul revenu, créent 
ainsi des millions de travailleurs pauvres, qui ne peuvent pas compter 
sur des services publics exsangues. Et Meloni, qui ne supporte pas 
les contre-pouvoirs, a pris le contrôle des chaînes de la RAI et de 
la nomination des magistrats. La Duce vita. 
Dans la Hongrie d'Orban la télévision publique est passée en      
holding, le statut de fonctionnaire des enseignants a été abrogé et 
ils sont « mobilisables pour des missions délocalisées » : on peut les 
muter n'importe où, n'importe quand, comme des soldats. Ils      
deviennent des agents de l'éducation payés au mérite, avec une  
liberté surveillée d'enseignement, mais le contrôle de leur ordinateur 
personnel qui était prévu a été supprimé. Résultat : de nombreuses 
démissions, une pénurie croissante d'enseignants et des parents 
hongrois qui scolarisent leurs enfants en Autriche. 
Dans son programme, M. Le Pen prévoit la suppression des Instituts 
nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation « contribuant 
à diffuser une idéologie délétère dans l’institution scolaire ». Pour la 
reprise en main idéologique et l'intérêt du capital, l'audiovisuel   
public serait privatisé, en attendant les autres services publics. 
Quant aux travailleurs, le RN a toujours voté contre leurs intérêts. 
Alors, forza, Léon, forza ! Un autre avenir est possible ! 

International 

 PALESTINE : UN ÉTAT MAINTENANT 

w w w. a u b e a n e . f r

M U T U E L L E  D E  F R A N C E

JE SUIS D•ICI,
MA MUTUELLE AUSSI !
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« L'héritage de mon parti en France, c'est Manouchian au Panthéon. Vous c'est Pétain à l'île d'Yeu ... »   Léon Deffontaines le 27 mai face à Bardella   

Un cessez-le-feu est désormais plus qu’urgent. Joe Biden, président 
des états unis a proposé un plan pour arrêter la guerre. Le président 
américain a présenté ce plan comme émanant d’Israël. Pourquoi 
alors est-ce lui qui l’a rendu public et non pas le premier ministre 
israélien ? Le plan contient trois phases pour arriver à un cessez-
le-feu à Gaza en échange de la libération des otages israéliens.  

Netanyahou a accepté ce plan de manière discrète assurant que son 
but était tout de même « la destruction du Hamas ». Le Hamas, 
quant à lui, a déclaré « si l’occupant met fin à sa guerre et à son 
agression contre notre peuple à Gaza, nous sommes prêts à parvenir 
à un accord complet qui comprend un accord d’échange global ». 

Alors que le sujet divise les États-Unis - le président américain 
est d’ailleurs surnommé « Génocide Joe » par les jeunes mobilisés 
sur la cause palestinienne -, beaucoup de médias présentent ce 
plan comme un enjeu électoraliste pour Biden.  

Si le président américain voulait vraiment mettre un terme à cette 
guerre, il pourrait faire en sorte que son pays se prononce pour 
la reconnaissance de l’état palestinien à l’instar de l’Espagne, la 
Norvège, l’Irlande ou encore la Slovénie.  

Si la France prenait, elle aussi, cette décision historique, au moins 
une dizaine de pays européens lui emboîteraient le pas. La France 
se grandirait et retrouverait toute sa place dans la définition de 
l’avenir du Proche et du Moyen-Orient. Un État de Palestine      
reconnu et membre de l’Onu, c’est dire qu’Israël occupe un autre 
pays et non plus seulement des territoires disputés. C’est aussi 
offrir la possibilité d’envoyer une force d’interposition de l’Onu 
afin de mettre fin au « risque de génocide » en cours à Gaza 
comme l’a affirmé la Cour Internationale de Justice (CIJ). 
Pour cela il faut des positions cohérentes et claires : à savoir deux 
états sur les frontières de 1967. C’est cela qui mettra le monde 
d’accord et non pas des positions hasardeuses sur un état. Les enjeux 
sont énormes, cette question est centrale dans le combat pour la paix.  
La mobilisation en solidarité au peuple palestinien se poursuit 
partout en France, dans l’Aube, le 6 juin une délégation du collectif 
pour la paix a remis à la Préfète les pétitions pour l’arrêt des 
ventes d’armes à Israël et pour des sanctions pour imposer que 
l’aide humanitaire parvienne aux Gazaouis. Une manifestation 
pour le cessez-le-feu à Gaza aura lieu le 15 juin prochain à 
10h30 place Jean Jaurès à Troyes.  
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ANNONCES LÉGALES 
AVIS DE CONSTITUTION 

 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à BAR SUR AUBE du 27/05/2024, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société civile immobilière  
Dénomination sociale : DC  
Siège social : 58 et 60 Rue Nationale, 10200 
BAR SUR AUBE  
Objet social : L'acquisition, la cession, la 
gestion, l'exploitation par bail ou autrement 
de tous droits ou biens immobiliers - La mise 
en valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute des-
tination et la réalisation de tous travaux y 
compris de construction. Le recours à l'em-
prunt ou à toute autre forme de financement 
(crédit-bail,), ainsi que la prise de toute ga-
rantie hypothécaire ou non pour la réalisa-
tion de l'objet social.  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS.  
Capital social : 30 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire.  
Gérance : Madame Estelle CHEN épouse 
DU, demeurant 17 Avenue du Président 
Salvador Allende 93000 BOBIGNY  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas - agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales - Immatri-
culation de la Société au RCS de TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 

NON DISSOLUTION 
MALGRE LES PERTES 

GARAGE DES DEUX MÂTS 
SARL au capital de 20 000 euros 

Siège social : 45B Avenue Jules Roze 
10510 CHATRES 

848 568 093 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale du 15 janvier 2024, 
statuant en application de l'article L. 223-42 

du Code de commerce, a décidé qu'il n'y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.  

Pour avis-La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à MARIGNY LE CHATEL du 30 
Mai 2024, il a été constitué une société par 
actions simplifiée au capital de 10 000 
euros,  
Dénommée : NURIOSO  
Siège : 42 rue Picard Vallot, 10350 MA-
RIGNY LE CHATEL  
Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à compter 
de son immatriculation au Registre du com-
merce et des sociétés de TROYES  
Objet : Commerce de gros de biens à desti-
nation des professionnels et des particuliers, 
vente à distance sur catalogue de produits 
spécialisés  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective.  
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions.  
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés.  
Président : La société PRESTO au capital 
de 5 000 euros, dont le siège social est 42 
rue Picard Vallot, 10350 MARIGNY LE 
CHATEL, immatriculée au Registre du com-
merce et des sociétés sous le numéro 953 
310 471 RCS TROYES, 
Représentée par Monsieur Sébastien CLI-
VOT, Président.  

Pour avis, La Présidente 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 

en date à VERRIERES du 28/05/2024, il a 
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :  
Forme : Société par actions simplifiée  
Dénomination : ND PAYSAGE  
Siège : 2 Avenue de Saint Martin,10390 
VERRIERES  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS  
Capital : 2 000 euros  
Objet : Jardinier paysagiste, services à la 
personne  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-

gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre.  
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés.  
Président : M. Nicolas DEVAURE, demeu-
rant 4 Chemin de la Croix du Chemineau, 
10390 VERRIERES  
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.  

POUR AVIS - Le Président 

ECOUTEZ-VOIR !
CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE

ÉCOLOGIE ET JARDINAGE 
 
Fin du monde, fin du mois, même combat ?  L’écologie dominante des 
gouvernements en place, déclinée par les médias "mainstream", se    
résume le plus souvent à des incitations aux écogestes pour « sauver 
la planète », accessibles essentiellement aux ménages les plus aisés 
(manger bio, rouler électrique, économiser l’énergie, etc.). Écologie ; 
truc de bourges, conforme à leurs valeurs et à leurs intérêts  qui fait 
payer aux classes populaires l’ardoise des classes supérieures, dont 
l’empreinte écologique est largement plus élevée ? Au vu de 
l'échantillon protéiforme de « sensibilités » qui cultivent le sujet,     
la question n'est pas idiote. Il n’est plus à prouver que les milieux     
populaires sont ceux qui polluent le moins et pourtant ceux qui    
pâtissent le plus. 
André Gorz en 1972* mettait déjà en garde : « Les écologistes et les 
mouvements écologistes, à quelques exceptions près, sont muets sur la 
question des moyens. C’est que l’on a affaire chez eux à une sensibilité 
subversive et à une inspiration révolutionnaire sans base de classe, à 
une révolte morale qui, le plus souvent, rejette l’ensemble de la civilisation 
capitaliste sans poser explicitement la question de la nature de classe 
de la société dont cette civilisation est le fruit. » Pour envisager une   
écologie de rupture, il convient donc de changer de nombreux          
paradigmes ; notre rapport au vivant, nos rapports de production, etc... 
Ces choix collectifs doivent être élaborés démocratiquement. Quant à la 
question des inégalités, il est nécessaire qu’elle se trouve au cœur des 
débats afin de pouvoir bâtir une écologie politique, véritablement populaire 
et transformatrice. Bref, un « cul par-dessus tête » systémique tel que le 
propose Léon Deffontaines. Dit sans fioriture par le syndicaliste brésilien, 
Chico Mendes, qui s'est illustré dans la lutte contre la déforestation 
amazonienne : « L’écologie sans lutte des classes, c’est du jardinage. » 

RÉMI 
* « Critique du capitalisme au quotidien », paru dans le Nouvel    
Observateur.

international

soit dit en passant

la fete de l’humanite

Ils sont là, ils sont beaux! Les bons de soutien pour la Fête de l'Humanité 2024 
des 13, 14, 15 septembre sont arrivés ! Vous ne pourrez pas dire que vous 
ne saviez pas où en trouver ! Tout doit disparaître (40€ pour les 3 jours !!) 

Je commande :    bon(s) de soutien à 40 €    Total :    € 
Je joins mon réglement à l’ordre de : “fonds de dotation L’Humanité en partage”  
   À retourner à :  

Fédération de l’Aube du PCF 22Ter av Anatole France 10000 TROYES

Nom - Prénom : 
Adresse : 
 
Code postal : Ville : 



la souscription du pcf

MEXIQUE, L’ÉCRASANTE    
VICTOIRE DE LA GAUCHE 

 
La candidate de gauche Claudia Scheinbaum s’est imposée le 
2 juin avec près de 60% des voix. D’immenses défis l’attendent :  
pauvreté, violence du narcotrafic et machisme, qui tue 10 
femmes par jour au Mexique. 
Il est des scrutins où les victoires sont plus que des victoires. Où la 
force du symbole terrasse toutes les arithmétiques. Pour la première 
fois, en deux cents ans d’histoire républicaine, le peuple mexicain 
vient de porter à sa tête une femme, Claudia Sheinbaum, féministe, de 
gauche, scientifique résolument engagée dans la lutte climatique. 
Une défaite sans appel, infligée par près de 60 % des suffrages à 
une large coalition de droite et d’extrême droite emmenée par   
Xóchitl Gálvez. Là est, d’ailleurs, le premier des symboles. Dans un 
pays, deuxième économie d’Amérique latine, gangrené par la violence 
du narcotrafic et meurtri quotidiennement, selon l’ONU, par une 
dizaine de féminicides, deux femmes se sont disputé la fonction 
suprême, dans la dernière ligne droite d’une des campagnes les 
plus violentes de l’histoire du Mexique. 
Héritière et garante de la ligne politique de son prédécesseur, Claudia 
Sheinbaum a mis ses pas dans ceux d’Andrés Manuel López Obrador 
dont l’élection, en 2018, avait déjà marqué un virage historique.     
Développement des infrastructures publiques, lutte contre la grande 
pauvreté, revalorisation des pensions de retraite, augmentation du 
salaire minimum, nationalisation des grands énergéticiens…            
le mandat de Amlo a conféré à son parti, Morena, une popularité 
ancrée, singulièrement auprès des classes populaires. 
La gauche mexicaine vient d’offrir aux progressistes du monde 
entier une leçon exemplaire. 
Claudia Sheinbaum a capitalisé sur ce bilan. Et plus encore. En     
dépassant les espérances en nombre de voix, en renforçant, partout, 
les positions de son parti, en offrant à sa formation politique et à ses 
alliés la majorité parlementaire et la victoire dans une vingtaine des 
32 États, la gauche mexicaine vient d’offrir aux progressistes du 
monde entier une leçon exemplaire. 
En Amérique latine comme ailleurs, c’est lorsqu’elle demeure fidèle 
à ses valeurs et intransigeante sur l’application de son programme 
que la gauche se renforce dans les urnes. Les compromissions, la 
tentation du centre et les petits arrangements libéraux, non seulement 
détruisent la confiance populaire mais précipitent, trop souvent, 
une alternance mortifère, en faisant triompher, in fine, la droite et 
son extrême.  

LDA

L’ABONNEMENT 2024 
À LA DÉPÊCHE DE L’AUBE 
VOTRE MEILLEUR SOUTIEN 
Nom - Prénom : 
Adresse : 
 
Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement (pour 52 numéros) 
Abonnement de soutien :                  40 euros  
 
 

Abonnement :                                       20 euros   
 

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. Anatole-France 10000 - TROYES 

LA SINGULIÈRE PREMIÈRE  
PERSONNE 

 
La France s'est vu infliger la première dégradation depuis 2013 de sa 
note souveraine par l’agence Standard & Poor’s. Celui qui occupe la 
fonction de ministre de l’Économie et des Finances depuis sept ans 
fait-il profil bas, se sent-il responsable, déshonoré, piteux ? Que nenni ! 
Il soutient au contraire avoir « sauvé l'économie française » : « Si,        
aujourd’hui, nous avons un niveau de dette élevé, c’est pourquoi ? C’est 
parce que j’ai sauvé l’économie française », a-t-il assené sur BFM. Avec 
ses petits bras et surtout un gros chéquier qui ne lui appartient pas 
puisqu'il s'agit de l’argent des Français. On notera l’usage égotique de 
la première personne du singulier. Pas de nous collectif, mais « je ». 
Décliné en anaphore : « J’ai sauvé les usines, j’ai sauvé les restaurateurs, 
j’ai sauvé les hôteliers, j’ai sauvé le monde et l’événementiel, j’ai sauvé 
des emplois, des compétences, la filière aéronautique ». Super-Bruno. 
C’est tout le problème d’avoir un ministre des Finances « écrivain » qui 
tartine à l'envi apologies et panégyriques cousus de fil blanc. Macron 
a été [dis]qualifié de Mozart de la finance, Le Maire est le Musso de 
l’économie : un stakhanoviste de l’écriture, un graphomane - six livres 
en sept ans ! -, le succès de librairie en moins. 
Les Échos, eux, tel Roland à Roncevaux, ont assuré l'arrière-garde et 
sonné du cor et à cri. Les coupables, ce sont, « ces millions de Français 
pétris d’égoïsme et de conservatisme qui défendent chacun leurs      
avantages [...] en réclamant la gratuité de la santé, de l’éducation et des 
services publics ». Mais stop la gabegie ! Les coupables, les égoïstes 
dispendieux, vont passer à la caisse « avec des réformes de structure, 
des économies sur les dépenses ». Bruno Le Maire a soutenu l’économie 
française comme la corde soutient le pendu, en donnant chichement 
de la main droite ce que la main gauche prenait et va prendre à foison 
dans les poches. « Je » demain, jeux de vilain. 

EL CARRETERO 


